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RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO 

1. Le Comité a examiné les onzième, douzième, treizième, quatorzième et quinzième 
rapports périodiques de la République démocratique du Congo, présentés en un seul 
document (CERD/C/COD/15), à ses 1827e et 1828e séances (CERD/C/SR.1827 et 1828), 
tenues les 6 et 7 août 2007. À sa 1844e séance (CERD/C/SR.1844), tenue le 17 août 2007, il a 
adopté les observations finales suivantes. 

A.  Introduction 

2. Le Comité accueille avec satisfaction le rapport présenté par l’État partie et salue 
l’honnêteté dont il fait preuve en reconnaissant certaines situations qui ont affecté gravement 
la République démocratique du Congo. Le Comité regrette toutefois que les organisations 
non gouvernementales de défense des droits de l’homme n’aient pas participé à l’élaboration 
du rapport.  

3. Le Comité se félicite de pouvoir renouer le dialogue avec l’État partie après une 
longue interruption. Il salue la présence d’une délégation nombreuse et de haut niveau et lui 
exprime ses remerciements pour les renseignements complémentaires apportés oralement et 
par écrit. 

4. Le Comité prend note de l’annonce de la délégation selon laquelle un document de 
base a été rédigé et lui sera transmis dans un très court délai. Il invite l’État partie à présenter 
son document de base, conformément aux directives harmonisées concernant l’établissement 
des rapports, y compris pour l’établissement d’un document de base commun, approuvées par 



 
CERD/C/COD/CO/15 
Page 2 
 
la cinquième réunion intercomités des organes créés en vertu d’instruments internationaux 
relatifs aux droits de l’homme tenue en juin 2006 (HRI/MC/2006/3 et Corr.1). 

B.  Aspects positifs 

5. Le Comité salue la promulgation de la Constitution du 18 février 2006, qui dénote la 
volonté de la République démocratique du Congo de garantir la prévalence de l’état de droit, 
ainsi que son engagement à respecter ses obligations internationales en matière de droits de 
l’homme. 

6. Le Comité prend acte avec satisfaction de la signature par l’État partie du Pacte sur 
la paix, la stabilité, la démocratie et le développement dans la région des Grands Lacs, en 
2006. 

7. Le Comité salue la ratification par la République démocratique du Congo du Statut 
de Rome ainsi que les mesures prises pour mettre en œuvre les recommandations de la 
Conférence sur la paix en Ituri. Il se félicite de ce que l’État partie, après avoir réclamé la 
création d’un tribunal pénal spécial pour connaître des crimes de guerre et crimes contre 
l’humanité commis en République démocratique du Congo, ait saisi la Cour pénale 
internationale pour ces crimes. 

8. Le Comité prend note avec satisfaction de l’établissement d’un comité technique 
interministériel chargé de la préparation de rapports aux organes conventionnels, concernant 
la mise en œuvre des instruments internationaux auxquels l’État partie a adhéré. 

C.  Facteurs et difficultés entravant l’application de la Convention 

9. Le Comité reconnaît avec une vive préoccupation l’état actuel de fragilité et de 
vulnérabilité de l’État partie, que reflète la précarité de la paix, aussi bien à l’intérieur qu’aux 
frontières du pays, et qui l’empêche de prévenir les violations de droits de l’homme en 
général, et des droits consacrés par la Convention pour l’élimination de toutes les formes de 
discrimination raciale en particulier. Il est conscient des graves défis auxquels l’État partie 
doit faire face sur les plans économique, administratif et social. 

D.  Sujets de préoccupation et recommandations 

10. Tout en prenant note de l’intention de l’État partie de réaliser un recensement 
scientifique en 2009, le Comité relève avec préoccupation que le dernier recensement en 
République démocratique du Congo date de 1970, ce qui fait que les informations 
communiquées par l’État partie au sujet de la composition ethnique et linguistique de sa 
population, y compris les peuples autochtones, les réfugiés et les personnes déplacées sont 
incomplètes. Il rappelle que les informations sur la composition démographique permettent 
au Comité aussi bien qu’à l’État partie de mieux évaluer l’application de la Convention au 
plan national. 

a) Le Comité recommande à l’État partie de lui fournir dans son prochain 
rapport les données résultant du recensement de 2009 et l’encourage à veiller à ce 
que le questionnaire utilisé à cette fin contienne des questions permettant de 
déterminer avec précision la composition ethnique et linguistique de la population, 
y compris des peuples autochtones. Il appelle l’attention de l’État partie sur les 
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directives pour l’établissement des documents traitant spécifiquement de la 
Convention, adoptées à sa soixante et onzième session (CERD/C/2007/1); 

b) Le Comité invite l’État partie à lui soumettre des données concernant les 
réfugiés et personnes déplacées, pour lui permettre d’évaluer l’ampleur, la 
répartition et l’impact de leurs mouvements. 

11. Le Comité regrette que l’Observatoire national des droits de l’homme ait disparu 
conformément à la Constitution de la transition et note que l’État partie n’a pas encore créé 
d’institution indépendante équivalente, chargée de promouvoir les droits de l’homme et d’en 
contrôler le respect, s’agissant notamment des questions liées à l’interdiction de la 
discrimination raciale et à la promotion de la tolérance entre les groupes ethniques. 

Le Comité encourage l’État partie à créer une institution nationale des droits 
de l’homme indépendante, conformément aux principes relatifs au statut des 
institutions nationales chargées de la promotion et de la protection des droits de 
l’homme (résolution 48/134 de l’Assemblée générale) (art. 2, 6 et 7). 

12. Le Comité note avec préoccupation que, bien que l’État partie ne nie pas l’existence 
de conflits interethniques en République démocratique du Congo, il n’existe pas en droit 
interne une définition de la discrimination raciale correspondant à celle de l’article premier de 
la Convention. 

Le Comité recommande à l’État partie de prendre les mesures législatives 
nécessaires en vue d’adopter en droit interne une définition de la discrimination 
raciale qui soit pleinement conforme à l’article premier de la Convention. 

13. Le Comité observe avec préoccupation que, lors de la dernière campagne pour les 
élections provinciales du Katanga en octobre 2006, un candidat a tenu des discours racistes à 
l’égard d’autres candidats et que, bien que la Haute Autorité des médias lui ait interdit de 
s’exprimer dans les médias, des poursuites judiciaires n’ont pas été entamées à son encontre. 

Le Comité recommande à l’État partie de prendre les mesures adéquates 
pour combattre effectivement toute tentative, en particulier de la part de 
responsables politiques, pour viser, stigmatiser ou stéréotyper des personnes sur la 
base de la race, de la couleur, de l’ascendance ou de l’origine nationale ou 
ethnique. De même, il devrait veiller à ce que les auteurs d’incitation à la haine 
raciale et tribale fassent l’objet de poursuites et de sanctions pénales. Le Comité 
recommande en outre que l’ordonnance-loi no 25/131 du 25 mars 1960 relative à la 
répression des manifestations de racisme ou d’intolérance religieuse, le décret du 
13 juin 1960 relatif à la discrimination raciale dans les magasins et autres lieux 
publics, et l’ordonnance-loi no 66-342 du 7 juin 1966 relative à la répression du 
racisme et du tribalisme, soient révisés pour les rendre plus opérationnels et 
conformes à la Convention (art. 4 a)). 

14. Le Comité note qu’en vertu de sa Constitution l’objectif que s’est fixé l’État partie 
d’édifier une nation fondée sur le principe de l’égalité pour tous devrait être poursuivi en 
protégeant la diversité ethnique et culturelle. Cependant, il note avec regret la réticence de 
l’État partie à admettre l’existence de peuples autochtones sur son territoire, de même qu’il 
regrette de n’avoir pas obtenu d’éclaircissements sur la contradiction existant entre, d’une 
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part, l’article 51 de la Constitution qui impose le devoir d’assurer la protection et la 
promotion des groupes vulnérables et de toutes les minorités et, d’autre part, l’affirmation 
faite à plusieurs reprises par la délégation selon laquelle les minorités ne sont pas reconnues 
par l’État partie. 

Le Comité rappelle à l’État partie que le principe de non-discrimination 
commande que les caractéristiques culturelles des groupes ethniques soient prises 
en considération. Il l’engage vivement à respecter et à protéger l’existence et 
l’identité culturelle de tous les groupes ethniques vivant sur son territoire. Il 
l’invite en outre à revoir sa position à l’égard des peuples autochtones et des 
minorités et, dans cette optique, à prendre en considération la façon dont les 
groupes concernés se perçoivent et se définissent eux-mêmes. Le Comité rappelle à 
cet égard ses recommandations générales no VIII (1990) concernant 
l’interprétation et l’application des paragraphes 1 et 4 de l’article premier de la 
Convention et no XXIII (1997) concernant les droits des peuples autochtones (art. 
2 et 5). 

15. Tout en saluant le fait que l’article 15 de la Constitution érige en crime toute 
violence sexuelle, y compris celle qui vise à détruire un peuple, le Comité demeure consterné 
par la situation des femmes congolaises qui continuent à être victimes de violence sexuelle 
dans le cadre des conflits interethniques. 

Le Comité exhorte l’État partie à prendre des mesures pour protéger les 
victimes de violence sexuelle et à s’engager à poursuivre pénalement les auteurs de 
tels actes. Des sanctions proportionnelles à la gravité des faits doivent être 
imposées et une campagne d’information sur le caractère criminel de ces actes 
devrait être menée au sein de la population et des forces armées (art. 2 et 5). 

16. Le Comité prend note avec préoccupation des informations faisant état de la 
ségrégation de facto qui existe à Kinshasa, où des Congolais lubas et swahiliphones sont 
victimes de discrimination et ont du mal à trouver un logement. 

Le Comité demande à l’État partie de définir une stratégie et prendre des 
mesures immédiates et efficaces pour éviter la ségrégation de facto. Le Comité 
attire l’attention de l’État partie sur sa recommandation générale no XIX (1995) 
concernant la ségrégation raciale et l’apartheid (art. 3 et 5 e) iii)). 

17. Bien que saluant l’adoption de la loi du 12 novembre 2004, qui a permis l’octroi de 
la nationalité congolaise aux Banyarwandas, le Comité est préoccupé par les difficultés 
rencontrées dans la pratique par les Banyarwandas pour acquérir effectivement la nationalité 
congolaise. Le Comité note également qu’en vertu de l’article 10 de la Constitution et de 
l’article 14 de la loi de 2004, la nationalité congolaise est unique et exclusive. 

Le Comité invite l’État partie à veiller à ce que l’application de ces 
dispositions n’entraîne pas de discrimination dans la jouissance du droit à la 
nationalité pour les membres de certains groupes ethniques résidant sur son 
territoire (art. 5 d) iii)). 

18. Le Comité note avec préoccupation que les droits des Pygmées (les Bambutis, les 
Batwas et les Bacwas) de posséder, de mettre en valeur, de contrôler et d’utiliser leurs terres, 
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leurs ressources et leurs territoires communaux ne sont pas garantis et que des concessions 
sont accordées sur les terres et territoires des peuples autochtones sans consultation préalable. 

Le Comité recommande à l’État partie de prendre des mesures urgentes et 
adéquates pour protéger les droits des Pygmées à la terre et de: a) consacrer dans 
la législation interne les droits forestiers des peuples autochtones; b) répertorier 
au cadastre les terres ancestrales des Pygmées; c) proclamer un nouveau 
moratoire sur les terres forestières; d) prendre en compte les intérêts des Pygmées 
aussi bien que les impératifs de sauvegarde de l’environnement, s’agissant de 
l’exploitation des terres; e) prévoir des voies de recours internes en cas de 
violation des droits des peuples autochtones; et f) veiller à ce que l’article 4 de 
l’ordonnance-loi no 66-342 du 7 juin 1966 relative à la répression du racisme et du 
tribalisme ne soit pas utilisé pour interdire les associations de défense des droits 
des peuples autochtones. En outre, le Comité invite l’État partie à tenir compte de 
sa recommandation générale no XXIII concernant les droits des peuples 
autochtones (art. 5). 

19. Le Comité demeure préoccupé par la marginalisation et la discrimination dont font 
l’objet les Pygmées en ce qui concerne la jouissance de leurs droits économiques, sociaux et 
culturels, notamment l’accès à l’éducation, à la santé et au marché du travail. Le Comité est 
particulièrement préoccupé par les informations selon lesquelles des Pygmées sont parfois 
victimes de travail forcé. 

Le Comité encourage l’État partie à redoubler d’efforts pour accroître la 
jouissance par les populations autochtones de leurs droits économiques, sociaux et 
culturels et l’invite en particulier à prendre des mesures pour garantir leur droit 
au travail, à des conditions de travail décentes, ainsi qu’à l’éducation et à la santé 
(art. 5). 

20. Le Comité regrette que, comme le signale l’État partie, la jurisprudence en matière 
de discrimination soit quasi inexistante dans les tribunaux congolais, du fait de l’absence de 
plaintes. 

Le Comité demande à l’État partie d’inclure dans son prochain rapport 
périodique des données statistiques sur les poursuites engagées et les 
condamnations prononcées pour des infractions liées à la discrimination raciale et 
auxquelles ont été appliquées les dispositions pertinentes de la législation interne 
en vigueur. Il lui rappelle que l’absence de plaintes et d’actions en justice de la 
part de victimes de discrimination raciale peut s’expliquer principalement par 
l’absence de législation spécifique pertinente, la méconnaissance des recours 
disponibles ou le réticence des autorités à engager des poursuites. Il demande à 
l’État partie de veiller à ce que la législation nationale contienne des dispositions 
appropriées et d’informer le public de tous les recours juridiques disponibles dans 
le domaine de la discrimination raciale (art. 6). 

21. Le Comité observe avec préoccupation que, comme le reconnaît l’État partie, la 
Convention et les autres lois et textes relatifs à la discrimination raciale n’ont pas été 
suffisamment diffusés en République démocratique du Congo. 



 
CERD/C/COD/CO/15 
Page 6 
 

Le Comité invite l’État partie à intégrer la Convention dans les programmes 
scolaires et dans les programmes de formation des juges et des procureurs, du 
personnel des forces armées et des forces de police, du personnel pénitentiaire, 
ainsi que des médias (art. 7). 

22. Le Comité est préoccupé par les tensions qui persistent entre les groupes ethniques 
bantou, soudanais, nilotique, hamitique et pygmée. 

Le Comité invite l’État partie à déployer des efforts pour permettre aux 
groupes ethniques bantou, soudanais, nilotique, hamitique et pygmée de vivre en 
harmonie. Il l’invite également à prendre des mesures pour promouvoir leur 
identité culturelle et préserver leurs langues (art. 7). 

23. Le Comité recommande à l’État partie de tenir compte des passages pertinents de la 
Déclaration et du Programme d’action de Durban lorsqu’il incorpore la Convention dans 
l’ordre juridique interne, notamment les articles 2 et 7, et de donner dans son prochain 
rapport périodique des renseignements sur les plans et autres mesures qu’il aura adoptés pour 
donner suite au niveau national à la Déclaration et au Programme en question. 

24. Le Comité prend note de l’intention de l’État partie de faire la déclaration facultative 
prévue à l’article 14 de la Convention et l’encourage à le faire le plus tôt possible. 

25. Le Comité recommande à l’État partie de ratifier l’amendement au paragraphe 6 de 
l’article 8 de la Convention adopté le 15 janvier 1992 à la quatorzième réunion des États 
parties et approuvé par l’Assemblée générale dans sa résolution 47/111. À cet égard, le 
Comité rappelle la résolution 59/176 du 20 décembre 2004 dans laquelle l’Assemblée 
générale a demandé instamment aux États parties de hâter leur procédure interne de 
ratification de l’amendement et d’informer par écrit le Secrétaire général dans les meilleurs 
délais de leur acceptation de cet amendement. 

26. Le Comité recommande à l’État partie de mettre à la disposition du grand public ses 
rapports périodiques dès leur soumission et de faire connaître de la même manière les 
conclusions du Comité, dans les langues officielles et nationales et, si possible, dans les 
principales langues minoritaires. 

27. En application du paragraphe 1 de l’article 9 de la Convention et de l’article 65 de 
son règlement intérieur tel que modifié, le Comité demande à l’État partie de l’informer au 
plus tard le 31 août 2008 de la suite qu’il aura donnée aux recommandations figurant aux 
paragraphes 15, 18 et 19 dans l’année suivant l’adoption des présentes observations finales. 

28. Le Comité recommande à l’État partie de présenter ses seizième, dix-septième et 
dix-huitième rapports périodiques en un seul document le 21 mai 2011, en tenant compte des 
directives pour l’établissement des documents traitant spécifiquement de la Convention, 
adoptées à sa soixante et onzième session (CERD/C/2007/1), et de traiter dans ce document 
tous les points soulevés dans les présentes observations. 

- - - - - 


